Proposition de financement pour

la construction de l’Institut Seydi Djamil de Formation, de Recherche et d’Information

Fass Delorme – Dakar – Sénégal

***

I - Introduction

Afin de perpétuer l’œuvre grandiose et d'honorer la mémoire de Serigne Moustapha Sy Djamil (RTA), ses disciples sympathisants et amis ont entrepris d'ériger dans le quartier de Fass Delorme un complexe islamique comprenant pour l'essentiel : une mosquée, un mausolée et un institut de formation, de recherche et d’information à vocation pluridisciplinaire. L'objectif recherché à travers la création d'un tel institut est de former et préparer des jeunes à devenir des citoyens instruits, compétents, imbus de spiritualité et aptes à participer au développement de leur pays. Dans cette  perspective, il a été créé une Fondation dénommée « Fondation Seydi Djamil », maître d’ouvrage de l’ensemble du projet.

D'ores et déjà, la Fondation a pu réaliser d’importants travaux concernant la mosquée et le mausolée grâce à une série d'initiatives menées de manière judicieuse et efficiente. Pour ce faire, il a fallu procéder à l'achat des maisons contiguës à celle du Saint Homme et reloger les ayants-droits sur d’autres sites, que l’Etat du Sénégal,  sous le régime du Président Abdou Diouf, a bien voulu mettre gracieusement à notre disposition. Les ressources nécessaires pour la construction de la mosquée et du mausolée, dont le coût s'élève à 400 millions de FCFA, ont pu être mobilisées   avec l’aide héroïque des disciples, sympathisants et amis. A présent, tout le gros œuvre est achevé et les travaux de finition ont été entamés. Il s’agit principalement de la menuiserie, de l’électricité, des revêtements sols et muraux, de la climatisation, de la peinture et des décorations intérieures.

La feuille de route de la Fondation Seydi Djamil a inscrit comme une priorité immédiate, le démarrage des travaux de l’Institut de Formation, de Recherche et d’Information à construire sur une superficie de 1000 m² . ll convient également de souligner ici que c'est l'Etat du Sénégal qui a bien voulu mettre à notre disposition ce terrain. La capacité d'accueil de l'Institut sera de quelques 1000 élèves  et  les coûts afférents à sa construction sont estimés à  deux milliards six cents millions francs CFA (2.600.000.000 FCFA). 

L’Institut entend promouvoir un modèle d’éducation permettant de former des cadres éthiquement armés et techniquement compétents, capables de participer efficacement à l’effort de développement ; ce système de formation s'inspire du modèle d’éducation que Cheikh Seydi Mohamed Moustapha a conçu et appliqué à ses enfants. Notre ambition est d’élargir ce modèle au profit des enfants du quartier de Fass et à terme dans tout le Sénégal.

L’Institut aura également pour mission de conduire des travaux de recherche sdans les domaines ci-après :

· le patrimoine culturel islamique, 

· la littérature sénégalaise d’expression arabe et wolof,

· les activités économiques, financières, bancaires islamiques,

· la Zakat et le Wakf et

· les questions qui interpellent le sénégalais d’aujourd’hui : le rôle de la femme dans le développement.

Outre ce volet recherche, l’Institut organisera des colloques nationaux et internationaux en collaboration avec les universités et les centres de recherche autour de divers thèmes académiques relatifs à sa mission, afin de promouvoir  le dialogue et l’échange d’idées entre les intellectuels musulmans et non musulmans.

L’Institut sera chargé de la conception et du développement de systèmes d’information dans des domaines relevant de sa compétence en vue de diffuser les résultats de ses activités. La création d’une revue, d’une station de radio et d’une maison d’édition est prévue à cet égard.

Le présent projet de l’Institut sera cofinancé par les fonds propres de la Fondation Seydi Djamil, le Gouvernement du Sénégal et par d’autres bailleurs de fonds tels que l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), l’Organisation Islamique pour l'Education, la Science et la Culture (ISESCO) et l’Organisation de la Ligue Arable pour l'Education, le Science et la Culture (ALECSO), la Banque Africaine de Développement (BAD) et  la Banque Mondiale.

II – Contexte

Aujourd'hui, l'enseignement au Sénégal est confronté  à un problème majeur. Depuis de nombreuses années, le Ministère de l’Education a senti la réticence des parents à envoyer leurs enfants à l’école élémentaire classique. Les campagnes de recrutement sont devenues de plus en plus difficiles et la déscolarisation s’est avérée un phénomène qui affecte de plus en plus les zones rurales. Outre le fait qu’on observe une faible progression, voire une stagnation du taux brut de scolarisation, on assiste également à une explosion des écoles parallèles dites franco-arabes. La situation exige une solution alternative hardie d’autant plus qu’à l’horizon 2010, le Sénégal s’est engagé à relever le défi de la scolarisation universelle. Etant donné que le Gouvernement ne peut pas tout faire et qu’il n’est même pas souhaitable qu’il fasse tout, la Fondation Seydi Djamil entend contribuer à la solution de ce problème parce que l’éducation pour tous est l’affaire de tous. Ce faisant, elle inscrit sa démarche dans le cadre de la politique nationale de développement du secteur de l’éducation.

Jusqu’à la fin des années 1980, le système scolaire sénégalais, qui a bénéficié du 1/3 des ressources du budget national a enregistré des résultats relativement satisfaisants en termes de scolarisation et d’efficacité interne. 

Cependant, au début des années 1990, le taux de scolarisation au niveau du primaire a baissé en liaison avec la récession économique. En dépit de quelques améliorations induites par le  recrutement de volontaires et de contractuels à partir de 1995, plusieurs contraintes perdurent, freinant ainsi le développement du système. Il s’agit, entre autres : 

· de l’accès faible et inégal à l’enseignement de base,

· de la qualité peu satisfaisante de l’enseignement,

· de l'affectation inéquitable des dépenses publiques et 

· de la faible capacité des acteurs concernés en matière de gestion et de supervision.

Afin de résoudre ces difficultés entravant le bon fonctionnement du  système, le Ministère de l’Education a mis en place, conjointement avec les principaux partenaires techniques, sociaux et financiers, un Programme Décennal de l’Education et de la Formation (PDEF) couvrant la période allant de l’an 2000 à l’an 2010. Ce PDEF aidera sans aucun doute le pays à progresser vers la réalisation des Objectifs de Développement du Millénaire en matière d’enseignement primaire généralisé.

III - Informations générales

III - 1 - Géographie 

Le Sénégal qui compte 9,68 millions d’habitants avec une superficie de 196.700 km2, est situé à l’extrémité Ouest du Continent africain. Il est généralement plat et se trouve dans la dépression sénégalo-mauritanienne.

La majeure partie du territoire national se trouve dans la zone sahélienne avec une pluviométrie irrégulière et incertaine et des sols généralement pauvres. Le climat est tropical subdésertique avec des étés humides et des hivers secs. La saison des pluies est limitée à la saison des moussons plus humide au Sud. La durée, l’intensité et la répartition saisonnière des pluies dans une région donnée varient considérablement d’une année à l’autre.

III - 2 - Economie 

Le taux de croissance réel annuel du PIB était en moyenne de 5,4 % durant la période 1997-2001. Une bonne gestion de l’économie, une mise en œuvre permanente de réformes structurelles et les effets positifs induits par la dévaluation du Franc CFA ont stimulé l’économie sénégalaise durant cette période. Le PIB par habitant a atteint 516 $EU. Ces résultats ont pu être enregistrés malgré quelques chocs défavorables : les mauvaises conditions climatiques en 1997 et 1998 ainsi que les délestages fréquents au niveau de l’alimentation en électricité au cours de l'année 1999 ont impacté de manière négative la production dans les secteurs secondaire et tertiaire.

III - 3 - Croissance sectorielle 

La croissance du secteur primaire s’est contractée en 1997 et 1998, passant respectivement à 2,5 % et 3,2 %; mais, en 1999, elle amorce une reprise pour atteindre 3,3% en 2001 en liaison notamment avec l'amélioration des conditions climatiques. La part du secteur primaire dans le PIB a enregistré une baisse en 1998, passant de 20,5% en 1996 à 17,4 % ; elle est ensuite remontée de nouveau à 18% à la fin de 2001. Toutefois, une bonne pluviométrie a favorisé" une reprise de la production agricole en 1999, portant le taux réel de croissance du secteur primaire à  6,1%.

Durant la période 1997-1999, l’activité s’est maintenue dans le secteur secondaire; ainsi, la part de ce secteur dans le PIB est passée de 19,5% en 1996 à 20,4 % en 1999. Avec un taux de croissance à 2 chiffres, le secteur du Bâtiment et des Travaux Publics a été la composante économique la plus dynamique au cours des dernières années. Toutefois, les interruptions au niveau de la fourniture d’électricité en 1999, dues aux difficultés techniques rencontrées par la compagnie nationale d’électricité ont provoqué un ralentissement des activités industrielles dont le taux de croissance réel est passé de 7,2% en 1998 à 4,8 % en 1999. Cependant, entre  1999-2001, le secteur a pu réaliser à nouveau une pointe de 20,5 % avec un taux de croissance moyen de 6%.

La plus grande contribution à la croissance du Sénégal durant les 3 dernières années vient du secteur tertiaire, dont la part dans le PIB a été de 60% environ. Le secteur des télécommunications a été actif, enregistrant des taux de croissance annuels à deux chiffres.

Le secteur du tourisme a profité d’un accroissement du nombre des touristes attirés par les prix attractifs suite à la dévaluation de 1994. Les activités de transport et de commerce se sont améliorées grâce aux mesures de libéralisation mises en œuvre par les Autorités.

Ainsi, en 1997 et 1998, ces deux sous-secteurs ainsi que le sous-secteur « Autres services » ont connu une croissance de plus de 7% qui en 1999 s’est ralentie pour se situer à 4,4%, en liaison notamment avec les ruptures de courant qui ont entravé de nombreuses activités tertiaires informelles dépendantes de l’énergie électrique.

Au cours de la période 1997-2001, la part dans le PIB des sous-secteurs "Commerce" et "Autres services", y compris le tourisme a représenté 22%, contre 11,5% en moyenne pour les Transports et les Communications avec un taux de croissance de 8,5% en moyenne durant cette même période.

III - 4 - Consommation et investissement

La consommation publique a baissé passant de 12% du PIB en 1996 à 10,8 % en 1999 du fait de la consolidation fiscale : les augmentations de salaires ont été modérées et les autres dépenses courantes ont augmenté lentement. Par contre, la consommation privée est passée de 75,2% du PIB en 1996 à 76,6% en 1999, reflétant le redressement de la consommation des ménages après la dévaluation du FCFA de 1994.

L’investissement public a augmenté, passant de 6,4% du PIB en 1996 à 8,2 % en 1999 en raison de la réorientation des dépenses vers l’investissement public. Par contre, l’investissement privé a subi  une légère baisse - mesuré en pourcentage du PIB, il a diminué de 12,1% en 1996 à 10,6 % en 1999. Cependant, entre 1999 et 2001, il une véritable amélioration a pu être observée, les réformes structurelles en cours ayant commencé à porter leurs fruits. L’investissement a représenté 18,5% du PIB et a ainsi atteint un niveau supérieur à la moyenne des autres pays de l’UEMOA et inférieur à celle des autres pays pauvres qui s'élève à 22% du PIB.

III - 5 - Prix 

Du fait du rattachement du franc CFA, monnaie du pays au franc français et ensuite à l’Euro, les prix à la consommation sont restés stables entre 1997 et 2001. La moyenne annuelle de l’inflation des prix à la consommation a été de 1,8 % en 1997, de 1,1% en 1998 et de 0,8 % en 1999, cette évolution étant en gros similaire à celle de la zone Euro durant la même période.

III - 6 - Evolution du secteur extérieur

La situation extérieure globale du Sénégal est demeurée assez stable depuis 1997. Le déficit du compte courant (transferts officiels non compris) a baissé de 1% du PIB passant à 6,9% en 1998, puis remontant à 7,3% du PIB en 1999.

Les importations de marchandises et les paiements au titre du service de la dette ont constamment dépassé les recettes d’exportation.

Poursuivant toujours un modèle traditionnel, les transferts non créateurs de dettes au Sénégal, dont la plupart sont orientés vers des projets de développement, ont particulièrement compensé le déficit de la balance commerciale, bien que le montant global ait baissé d’environ 1% du PIB en 1999.

En tenant compte des transferts officiels, le déficit du compte courant est resté inchangé à 1,7% du PIB en 1997 et 1998, mais il est passé à 3,5 % du PIB en 1999 avant d'atteindre une moyenne de 5,6 % du PIB en 2001.

A l'issue d'une étude sur la durabilité de la dette conduite à la fin de l'année 1997, un accord est intervenu avec les bailleurs en juin 1998 sur une opération « Stock of Debt » du Club de Paris (Réduction de 67% de la valeur nette actuelle de la dette). A la fin de l'année 1998,  l'encours de la dette extérieure du Sénégal s’élevait à 77% du PIB. La dette due aux créanciers multilatéraux représentait environ 63% de ce montant total, dont environ 8 % dus à la BIRD et au FMI. S’agissant de l’éligibilité du Sénégal au titre de l’Initiative des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) renforcée, le pays a été jugé, en juin 2000, éligible à une assistance dans ce cadre.

Un document provisoire sur la stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) a été préparé en étroite collaboration avec la société civile et la communauté des bailleurs; ceci a  permis de mettre au point le processus de préparation d’un document définitif en fin 2001, lequel a été achevé au cours de la deuxième moitié de 2003.

III - 7 - Réformes structurelles 

Sous ce chapitre, il convient tout d'abord de préciser que des progrès substantiels ont été réalisés en matière de réformes structurelles durant la période sous revue (1997-2001). Elles ont porté essentiellement sur le programme de privatisation, les questions de gouvernance et la promotion des activités du secteur privé.

Après avoir privatisé sept (7) entreprises entre 1994 et 1997, quatre (4) entreprises publiques ont également été vendues en 1998, y compris un hôtel de la place de Dakar, une compagnie de mines et de phosphates ainsi qu’un chantier naval. En 1999, la mise en oeuvre du  programme de privatisation qui s’est fixé pour objectif la vente de treize (13) entreprises publiques accusait quelques retards par rapport au calendrier de réalisation. La Société Nationale d’Electricité du Sénégal (SENELEC) a été partiellement privatisée et la compagnie aérienne nationale (Air Sénégal) a été vendue. Des retards ont été enregistrés pour d’autres compagnies ciblées par le programme de privatisation, notamment dans l’industrie de l’arachide (SONACOS), la ligne de chemin de fer Dakar - Bamako et la société cotonnière (SODEFITEX).

Les Autorités ont mis en œuvre un programme sur trois fronts pour promouvoir la bonne gouvernance. Ainsi, les autorités douanières ont lancé un plan d’action pour combattre la fraude. D’autres actions ont été entreprises pour améliorer l’environnement légal et judiciaire. En troisième lieu, les Autorités se sont engagées à accroître l’efficacité de l’administration publique. 

En vue d’améliorer l’environnement du secteur privé, il a été créé en 1996 le “Trade point”  Sénégal, qui fait partie d’un réseau international. Il a pour objectif de promouvoir le recours aux technologies de l’Information les plus récentes pour la facilitation du Commerce et vise également à réduire les coûts de l’information et des transactions entre fournisseurs et clients locaux et étrangers.

IV - Le secteur de l’Education

Malgré les diverses réformes entreprises, le système éducatif au Sénégal reste calqué sur le système français en ce sens qu’il commence avec l’enseignement préscolaire (jardins d’enfants et garderies) ou un programme non obligatoire de trois ans, suivi par un cycle de 6 ans d’enseignement primaire. Ces deux systèmes sont sous le contrôle du Ministère chargé de la Famille, de l’Enfance et de l’Enseignement préscolaire et du Ministère de l’Education.

L’éducation post primaire comprend :

(I) 
un cycle de 7 ans d’enseignement secondaire comprenant un 1er cycle d’enseignement secondaire de 4 ans et un 2ème cycle d’enseignement secondaire de 3 ans ;

(II) 
un programme de 3 à 7 ans à l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar ou à l’Université Gaston Berger de Saint-Louis ou dans d’autres Instituts d’études supérieures.

Outre ces divers types de formation, le système propose une large gamme d’établissements techniques et professionnels placés sous le contrôle des Ministères du Travail, de la Santé Publique, de l’Energie, de l’Agriculture, entre autres.

Tous les sous-secteurs sus-mentionnés relèvent de l’enseignement officiel. 

Enfin, la dernière composante concerne l’enseignement informel qui couvre l’éducation des adultes, les écoles coraniques et les écoles communautaires.

Utilisée la plupart du temps dans le secteur de l’enseignement informel, la langue arabe est enseignée dans les établissements préscolaires et les écoles primaires, mais elle n’est pas obligatoire. Elle devient option au niveau du secondaire et du supérieur. Dans les écoles primaires, l’arabe est en même temps une langue d’enseignement.

Le secteur de l’éducation et de la formation est contrôlé par 3 ministères : (1) le Ministère de l’Education, (2) le Ministère de la Formation professionnelle et de l’Education des adultes, (3) le Ministère de la Famille, de l’Enfance et de l’Enseignement préscolaire. Au niveau régional, 11 inspections d’Académie sont chargées de la coordination de toutes les actions concernant l’éducation.

Il existe aussi 43 Inspections régionales chargées d’exécuter les politiques liées à l’éducation à l’échelle régionale.

IV - 1 - Enseignement préscolaire

Ce sous-secteur a connu un développement substantiel en terme de scolarisation grâce à la construction d’une nouvelle infrastructure scolaire dénommée “la Case des tous petits”. Ainsi, le nombre d’enfants scolarisés dans l’enseignement préscolaire est passé de 28.663 en 2002 à 38.342 en 2003, soit une augmentation de 34%. Il convient de signaler que 51,5% de ces enfants sont originaires de la Région de Dakar. Le tableau ci-après  fournit davantage de données statistiques sur l’enseignement préscolaire.

Tableau 1 

Statistiques relatives à

l’infrastructure scolaire /population (DPRE 2003)

	
	
	
	
	Population
	Scolaire
	

	
	
	Ecoles
	Salles de classe
	Garçons
	Filles
	Total

	Privé
	Rural
	21
	63
	825
	921
	1.746

	
	Urbain
	335
	1034
	11.904
	12.890
	24.794

	Sous-total
	
	356
	1097
	12.729
	13.811
	26.540

	Public
	Rural
	19
	60
	809
	863
	1.672

	
	Urbain
	94
	300
	4.747
	5.383
	10.130

	Sous-total
	
	113
	360
	5.556
	6.246
	11.802

	Privé/ Public
	
	469
	1457
	18.285
	20.057
	38.342


IV- 2 - Enseignement primaire

En 2002-2003, la population scolaire au niveau de l’enseignement primaire était de 1.287.093 élèves, dont 47,5% de filles. L’enseignement y est dispensé par 22.800 maîtres répartis dans 5.670 établissements. Le taux de scolarisation au primaire pour la même année scolaire est de 75,8%, c’est-à-dire une couverture acceptable qui masque des disparités considérables entre régions, zones rurales et urbaines et entre garçons et filles. Ainsi, en 2002-2003, Kolda et Ziguinchor ont enregistré un taux brut de scolarisation de 96,5% et 100,9% respectivement, alors que Diourbel enregistrait seulement 46,8 % d’enfants scolarisés.

Les tableaux 2 et 3 ci-dessous fournissent  plus de détails sur ces disparités.

Tableau 2 

 Taux de scolarisation brut (durant ces 5 dernières années)

	Région
	1998/99
	1999/2000
	2000/2001
	2001/2002
	2002/2003

	Dakar 
	90,0%
	86,3%
	84,7%
	83,3%
	85,2%

	Ziguinchor
	92,9%
	99,1%
	109,9%
	113,7%
	100,9%

	Diourbel
	36,0%
	40,4%
	42,0%
	44,2%
	46,8%

	St Louis
	66,1%
	75,2%
	74,9%
	80,3%
	85,5%

	Tamba
	71,1%
	76,3%
	80,4%
	82,9%
	88,3%

	Kaolack
	40,9%
	44,3%
	45,1%
	47,5%
	51,8%

	Thiès
	68,8%
	69,6%
	72,0%
	75,8%
	79,3%

	Louga
	51,7%
	55,9%
	59,2%
	59,2%
	65,5%

	Fatick
	50,1%
	54,5%
	57,0%
	61,1%
	66,9%

	Kolda
	70,2%
	76,8%
	80,9%
	85,1%
	96,5%

	Sénégal
	66,5%
	68,3%
	69,4%
	71,6%
	75,8%


Tableau 3 

Population scolaire  par Inspection Régionale

	Inspection
	Garçons
	Filles
	Total
	% Filles

	Dakar
	159.760
	153.257
	313.047
	49,0%

	Diourbel
	37.872
	35.654
	73.526
	48,5%

	Fatick
	50.525
	45.886
	96.411
	47,6%

	Kaolack
	60.564
	55.380
	115.944
	47,8%

	Kolda
	74.603
	53.899
	128.502
	41,9%

	Louga
	34.343
	30.353
	64.696
	46,9%

	Matam
	18.389
	20.197
	38.586
	52,9%

	St. Louis 
	45.897
	47.541
	93.438
	50,9%

	Tamba 
	41.271
	32.555
	73.826
	44,1%

	Thiès
	96.361
	89.130
	185.491
	48,1%

	Ziguinchor
	55.856
	47.770
	103.626
	46,1%

	Total
	675.471
	611.622
	1.287.093
	47,5%


L’efficacité interne (mesurée par les taux de redoublement, la proportion des diplômés issus d’une promotion, le nombre d’années de dépenses requises pour la sortie d'un étudiant diplômé : les ratios personnels / performances étudiants) dans les sous-secteurs est très faible, puisque 14% des élèves redoublent de classe au niveau du sous-secteur et 28% redoublent le CM2. S’agissant du certificat de fin d’études élémentaires, seuls 50% des élèves l’obtiennent.

IV - 3 - Enseignement secondaire de premier cycle

En 2002-2003 l’enseignement secondaire du premier cycle comptait 579 établissements, dont 275 privés (47,5%). La population scolaire dans ce sous-secteur était de 310.779 élèves, dont 44,2% de filles. Il est à signaler par ailleurs que le sous-secteur est caractérisé par un faible taux de scolarisation estimé à 26,5% (garçons 32,3% et filles 21,1%). Ce taux est inférieur à la moyenne africaine qui est de 43%. Il y a seulement 16% d’établissements secondaires de premier cycle dans les zones rurales.

D’une façon générale, les établissements manquent d’équipements et de matériel didactique. Le ratio élèves /tables bancs est de 3 alors que la norme est 2. A ce handicap, s’ajoute le recrutement de 627 enseignants à temps partiel, qui ont reçu une formation intensive, ce qui a eu un effet secondaire sur l’efficacité interne du sous-secteur.

Le taux moyen de redoublement est de 14%, allant de 9,9% en 6ème à 23% en 3ème.

IV -  4 - Enseignement secondaire du second cycle

Il compte 121 établissements, dont 67 privés. Les étudiants passent 3 ans dans ce cycle avant d’obtenir le baccalauréat à la fin de la 3ème année. Au cours de la même année scolaire (2002-2003), 72.057 élèves ont fréquenté l’enseignement secondaire 2è cycle. Le taux de passage de la troisième à la seconde est de 60% contre 52,6% les années précédentes.

En 2001-2002 le taux de redoublement dans ce secteur était de 13,2% dans les lycées. En effet, sur 100 élèves qui entrent en première année du secondaire 2è cycle, c’est-à-dire en seconde, seuls 38,20 obtiendront le baccalauréat. S’agissant du corps enseignant, il convient de signaler que la majorité des enseignants sont des professeurs qui ont été formés pour enseigner dans le premier cycle secondaire.

IV - 5 - Enseignement Franco-Arabe 

Au Sénégal, l’enseignement Franco-Arabe connaît un certain succès car les parents préfèrent envoyer leurs enfants dans les "Médersas" plutôt que dans les écoles classiques. Dans certains cas, les écoles classiques construites par l’Etat ont été transformées en "Médersas" par les communautés. Il existe au total 251 écoles primaires franco-Arabes fréquentées par 110.067 élèves (dont 48.360 filles), où enseignent 273 maîtres. L’enseignement secondaire compte 10 établissements de 1er cycle et 1 lycée accueillant  500 élèves.

IV – 6 - Enseignement technique et professionnel

En 2001-2002, il n'existait que 10 établissements techniques avec 3897 étudiants dans ce sous-secteur qui souffrait d'un manque  considérable d'écoles qui ont disposé au cours de la même année de 194 enseignants dont 17 femmes. En outre, le contrôle pédagogique est quasi-absent.

IV - 7 - Enseignement supérieur

Le Sénégal compte 2 universités prestigieuses : l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD) et l’Université Gaston Berger (UGB) de Saint-Louis. Dans le cadre du Programme Décennal de l’Education et de la Formation, il est prévu l’ouverture d’universités régionales. La première a été ainsi créée en 2002 à Bambey. En outre, 2 Universités privées apportent leur contribution au développement de l’enseignement supérieur. Il s'agit de  l’Université Bourguiba de Dakar et l’Université du Sahel. 

L’UCAD avec ses instituts affiliés, est la principale université du pays. Fondée en 1818, elle est l’une des plus vieilles et la plus prestigieuse d’Afrique. En 1994/95, elle comptait 23.369 étudiants et 938 professeurs. L’Université compte 5 facultés principales (humanités, sciences, droits, économies et médecine). L’Ecole Polytechnique de Thiès, dont la vocation est de former des Ingénieurs de conception de très haut niveau (Bac+5) en Génie Civil, Génie Mécanique et Informatique a été rattachée à l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar à côté de l’ancien IUT (Institut Universitaire de Technologie, pour donner l’Ecole Supérieure Polytechnique (ESP).

L’UGB a été fondée en 1990;  elle comptait 1.814 étudiants en 1994-95 et employait 215 professeurs, dont 146  temporaires ou visiteurs.

IV - 8 - Enseignement informel

L’enseignement informel couvre l’enseignement pour adultes fréquenté par une population âgée de 15 à 55 ans, ainsi que les écoles communautaires fréquentées par des enfants âgés de 9 à 15 ans. 209.444 apprenants fréquentaient les centres d’éducation pour adultes en 1999/2002. Le taux d’analphabétisme demeure encore élevé, avec 48,9% d’adultes ne sachant ni lire ni écrire.

IV - 9 - Programme Décennal de l’Education et de la Formation 

             (PDEF) (2000-2010)

Le PDEF qui est en harmonie avec le document de stratégie nationale de réduction de la pauvreté, et avec le document de politique relatif à l’éducation pour tous, comporte trois phases principales :

a) 
la phase I (2000/2001) - (2002/2003)  vise à jeter les bases pour le développement d’un enseignement de base par le biais d’innovations;

b) 
la phase II (2003/2004)- (2006/2007) met l’accent sur le renforcement des innovations et leur généralisation et 

c) 
la phase III (2003/2008) - (2009/2010) sera consacrée à la consolidation et à l’évaluation des engagements pris pour dynamiser le secteur concerné. 

L’objectif principal de ce programme est de parvenir à un enseignement primaire généralisé en 2010. 

Les principaux objectifs fixés pour les différents niveaux du système éducatif sont : (I) un enseignement primaire généralisé en 2010 ; (II) la réaffectation de 49% du budget national de l’éducation à l’enseignement élémentaire, (III) l'amélioration de l’accès à tous les niveaux de l’enseignement pour les filles et allongement du temps passé par celles-ci dans l’enseignement de base ; accès plus grand des élèves à l’enseignement moyen et secondaire ; et (IV) l'amélioration de la qualité de l’enseignement supérieur et de la recherche.

Selon les prévisions, le PDEF sera à l’origine de changements positifs tels la coordination entre les partenaires financiers dans le domaine de l’éducation, l’amélioration quantitative et qualitative de ce secteur, la promotion de l’éducation des adultes et la mobilisation de nouveaux moyens pour développer le secteur.

Le financement de ce programme nécessitera la mobilisation de ressources s’élevant environ à 1039 milliards de FCFA. Un montant de 574 milliards de FCFA (1,02 milliard $EU) est requis pour la mise en œuvre de la première phase. Il convient de signaler que la contribution du Gouvernement sénégalais dans la Phase I se chiffre à 451 milliards de FCFA, ce qui illustre parfaitement l’importance que le Gouvernement du Sénégal accorde au programme.

Le développement du secteur de l’éducation au Sénégal devra se dérouler sur plusieurs décennies encore avec une démographie en très forte croissance. Le rythme d'augmentation des différents groupes de populations scolarisables nécessite que des efforts importants et sans cesse croissants soient déployés afin de rendre possible la réalisation de progrès en termes d’accès à la scolarisation et de qualité de l’enseignement. 

En vue de permettre au secteur de l’éducation d’assurer dans les meilleurs délais un enseignement de base à toute la population active et former les compétences dont l’économie et la société ont besoin pour réussir leur insertion dans la mondialisation, le Sénégal devra relever simultanément deux défis majeurs. 

Le premier consiste à augmenter fortement les ressources publiques consacrées au secteur de l’éducation et de la formation relativement à son produit intérieur ; la situation s’est notablement inversée ces dernières années. En effet, de 1994 à 2003, l'économie du pays a enregistré un taux moyen annuel de croissance de l’ordre de 5 %, sous l’impulsion sans doute de la dévaluation nominale du Franc CFA. L'augmentation des recettes publiques qui en a résulté a peu bénéficié à l’éducation. Les arbitrages en matière d’allocation de ressources publiques additionnelles devront accorder une priorité absolue au développement de l’éducation et à l’éradication de l’illettrisme au sein de la population active, afin qu'à moyen terme, environ 6 % du PIB soient consacrés à ces deux axes stratégiques de l’amélioration du capital humain des populations pauvres. Bien que l’aide publique au développement ait un rôle à jouer dans l’augmentation des ressources pour l’éducation et la formation, à travers notamment la réduction substantielle de l’encours de la dette extérieure du pays, l’effort devra être principalement interne.

Le deuxième défi majeur à relever est celui de l’efficience. Au cours des prochaines années, le Sénégal doit parvenir à tirer de chaque pour cent de son PIB qu’il parviendra à mobiliser pour son secteur éducatif, des résultats scolaires meilleurs que ceux qu’il a pu obtenir jusqu’à présent. 

V - La doctrine de la Fondation en matière d’éducation

L’importance de l’éducation dans la vie de l’homme et son influence toujours croissante sur le développement de la société ont toujours été pour Cheikh Seydi Mohamed Moustapha Sy notre guide spirituel, l’objet d’une réflexion attentive. Cette attitude plonge profondément ses racines dans la stratégie d’El Hadj Malick Sy fondée sur les deux axes suivants : quête permanente du savoir et mystique de la dignité par le travail.

A - La Stratégie d’El Hadj Malick Sy 

Seydi El Hadj Malick Sy était un chef réformiste, qui a su réaliser une synthèse harmonieuse entre les genres en fondant dans une même écriture une analyse théorique et un appel à l’action qui donne à son œuvre une dimension universelle. Une œuvre inclassable (philosophique, littéraire, historique, politique, linguistique, juridique, mystique) qui compte parmi les morceaux les plus précieux de la littérature africaine. Grâce à son enseignement, il a su inculquer à tout un peuple le culte du savoir, l’amour des sciences et la passion des études qui dépassent largement le cadre religieux.

L’action d’El Hadj Malick Sy est à placer dans un contexte colonial du Sénégal du 19ème siècle où les progrès technologiques avaient décuplé les capacités de destruction massive des armées européennes, avec notamment l’invention de l’artillerie et de la mitrailleuse. Le bilan des conquêtes coloniales ne pouvait être que lourd, au point de perturber les esprits et accentuer les traumatismes antérieurs intérieurs.

A tous les naufragés de ce monde en mutation d’identité où l’arbitraire régnait de manière absolue, la religion apparut comme le seul espoir de salut. Aux âmes en perdition, aux malheureux, aux pauvres, aux déshérités, à tous ceux qui souffraient, l’Islam apportait un message d’amour, de paix et la foi en un monde meilleur fondé sur les valeurs de justice, d’égalité, de protection des faibles, des veuves, des étrangers et des orphelins.

C’est là qu’il faut trouver l’extraordinaire succès que connut l’Islam en terre sénégambienne et la mission historique, à la fois politique, sociale, culturelle et spirituelle dont El Hadj Malick Sy fut, dès l’origine, investi pour la communauté sénégalaise.

Dans sa quête permanente du savoir, El Hadj Malick Sy a beaucoup voyagé dans les multiples foyers islamiques disséminés dans la Sénégambie. Il a ainsi pu acquérir une perception aiguë de cette société du 19ème siècle traumatisée et soumise à un processus de violences répétitives qui avait laissé dans le subconscient populaire, des séquelles douloureuses.

Son génie a été de mettre au point une stratégie préconisant que c’est le savoir qui assure, sans travestissement, la permanence la plus durable des valeurs humanistes universelles dans le vécu quotidien de chaque individu. D’où l’importance de l’éducation dans la doctrine d’El Hadj Malick Sy qui est d’une présence telle qu’elle semble, à maints égards, constituer le pivot central autour duquel il fait graviter tout son système.

El Hadj Malick Sy est décrit comme suit par Destaing, Directeur de la Madrassa de Saint-Louis, dans son rapport sur les écoles coraniques : «El Hadj Malick Sy est un musulman fervent. Il est réputé pour sa piété. Il évite de se livrer à des pratiques nullement orthodoxes : confection d’amulettes, préparation de breuvages magiques. Sous le rapport du savoir, je crois pouvoir affirmer que de tous les marabouts du Cayor, El Hadj Malick Sy est le plus instruit et le mieux en mesure de rendre clairement ce qu’il a acquis. Il parle l’arabe littéraire avec une correction et une pureté que lui envieraient bien des professeurs du Maghreb, et il écrit avec une simplicité et une élégance que l’on pourrait souhaiter à beaucoup d’écrivains arabes».

Mais l’éducation que prône El Hadj Malick Sy ne prodigue pas un savoir abstrait, désincarné, spéculatif, acculant son détenteur à l’oisiveté puis à terme, à une mendicité déguisée. Pour lui, le savoir doit déboucher sur l’action. C’est sur ce postulat qu’il fit reposer son programme et sa méthode éducative. Il inspire aujourd’hui la doctrine de la Fondation Seydi Djamil en matière d’éducation.

B - Ancrage dans le passé, ouverture sur les objectifs du Millénaire

La Fondation Seydi Djamil s’inspire de ce postulat et s’ouvre sur les objectifs du Millénaire pour le développement, magnifiquement résumés par ce vers d’El Hadj Malick Sy :

«O jeunes de  notre époque,  je vous invite

 à vivifier la religion par les sciences, répondez !». 

L’Islam en tout cas a toujours loué la science et les savants comme en témoigne ce Hadith du Prophète Mohamed (PSSL) «Le savant qui instruit est autant au dessus du simple adorateur, que je suis au dessus du dernier d’entre vous. Cherchez la science, dûssiez-vous vous transporter en Chine pour la trouver». Et le Prophète (PSSL) d’ajouter par ailleurs « Sois savant pour instruire les autres, ou disciple  pour être instruit, ou attentif à l’enseignement du maître ou zélé pour la science ; et ne sois pas le cinquième (c'est-à-dire ni l’un ni l’autre des quatre), car tu perdrais».  

Fort de ces enseignements, la Fondation Seydi Djamil, considère que l’éducation, judicieusement conçue, est la clé de tout développement avec une double fonction de reproduction sociale et de rénovation. 

C’est par l’éducation que se transmet l’héritage culturel de chaque peuple, fait de savoir et de savoir-faire, de valeurs, de croyances, de créations de toutes sortes, spirituelles aussi bien que matérielles, résultant d’une longue pratique partagée.

L’éducation a également une fonction d’innovation parce que tout développement suppose des changements qualitatifs et quantitatifs par lesquels les individus et les sociétés accroissent leurs capacités de comprendre, de créer, de jouir, de produire et de mieux vivre. C’est à l’éducation qu’il incombe d’assurer la formation des attitudes et des aptitudes nécessaires à ces changements et à leur maîtrise par les hommes, les femmes et les communautés.

Mais ces deux fonctions ne sauraient suffire sans une dimension très souvent négligée : la spiritualité. La Fondation Seydi Djamil est convaincue qu’en ce début de millénaire marqué par des préjugés trop ancrés et par des rejets trop violents, le monde actuel, agité en permanence par une effervescence scientifique et technologique, qui dans sa course frénétique que nous entraîne vers un avenir sans valeurs ni finalités, les musulmans ont les moyens de répondre aux défis contemporains sans perdre leur âme, ni trahir leur identité. Nourris de leurs références plusieurs fois séculaires, ils peuvent penser l’époque moderne en proposant une gestion sociale, politique et économique attachée à l’éthique, au sens des finalités, et à la spiritualité.

C  Une approche positive de la laïcité

L’exigence d’une information religieuse adéquate se fait sentir partout dans le monde y compris dans les sociétés occidentales qui doivent faire face à «la menace de plus en plus sensible d’une déshérence collective, d’une rupture des chaînons de la mémoire nationale européenne, où le maillon manquant de l’information religieuse, rend strictement incompréhensible, voire sans intérêt, les tympans de la Cathédrale de Chartes, la Crucifixion de Tintoret, le Don Juan de Mozart, le Booz endormi de Victor Hugo et la semaine sainte d’Aragon» explique Régis Debray dans le rapport consacré à l’enseignement du fait religieux dans l’école laïque, qu’il a adressé au Ministre de l’Education Nationale. Et il poursuit  en demandant : « comment comprendre le Jazz et le Pasteur Martin Luther King sans parler du protestantisme ?». Nous disons : Comment comprendre l’histoire politique du Sénégal si on ne connaît pas les confréries ? Comment comprendre le 11 Septembre sans connaître les dérives du salafisme ?

Cette prise en charge de la dimension religieuse dans l’éducation suppose qu’on ait du concept de la laïcité une approche positive. La laïcité ne saurait pour la Fondation, être considérée comme un concept qui met la Religion et l’Etat dans une dichotomie désuète. «La séparation de la Religion et de l’Etat pour nous, doit être considérée comme une position de principe, devant être adaptée à notre contexte socioculturel » préconise le Ministère sénégalais de l’Education Nationale : «l’Etat est et restera laïc ce qui  signifie que l’Etat adoptera une neutralité positive à l’égard des religions. L’Etat reconnaît toutes les religions et garde par devers lui la fonction régalienne de gérer le développement des religions sans aucun parti pris. S’il est reconnu à chacun le droit de prêcher pour sa paroisse, l’Etat a le devoir de transcender les confessions pour la prise en charge effective des aspirations de tous, dans le respect des différences ». 

La Fondation Seydi Djamil partage entièrement cette philosophie qui a toujours été poursuivie au Sénégal où la qualité des hommes qui l’ont gouverné, a, de tout temps, permis une cohabitation harmonieuse entre les différentes religions. L’exercice de la foi,  dans le dogme et le culte, se déroule dans une parfaite symbiose des cœurs et des âmes, dans une convivialité citoyenne et dans le respect strict des croyances.

Cependant une pratique rationnelle de la Religion exige la formation des fidèles des différentes confessions. L’absence de formation religieuse est un terreau fertile au fanatisme et à l’intolérance qui sont le fait d’individu n’ayant pas une bonne formation religieuse adéquate. L’un des objectifs de la Fondation est de protéger les enfants des dangers de l’intolérance religieuse en leur inculquant une formation bâtie sur des valeurs universellement reconnues. L’esprit de laïcité ne devrait rien avoir à redouter ici. Du reste, la relégation du fait religieux, hors des enceintes de la transmission rationnelle et publiquement contrôlée des connaissances, favorise le fanatisme et l’irrationalisme.

D -  Rompre avec les pratiques du passé 

Au Sénégal, l’éducation traditionnelle a eu tendance plus à transformer et à transmettre, sans bouleversements majeurs, qu’à innover. L’école religieuse, seule forme institutionnalisée de transmission du savoir, a produit pendant très longtemps nos plus grands intellectuels. Mais cette école, axée essentiellement sur l’apprentissage du Coran et du Droit musulman, était peu orientée vers les innovations.

Sa fonction était de reproduction dans un domaine purement spirituel, même si l’Islam préconise la quête du savoir, scientifique en particulier, afin de servir au bien-être des croyants et à leur quête de sagesse.

La colonisation n’a pas profondément modifié la situation. Elle s’est limitée à mettre en place un système parallèle d’éducation, d’accès limité, destiné plus à pourvoir aux besoins de l’administration et du commerce et à renforcer son influence politique et culturelle, qu’à répondre aux exigences d’un développement, soucieuse d’harmonie entre l’héritage du passé et les nécessités du présent.

E - Education et développement à l’échelle de l’Afrique  

A l’échelle du continent africain, le problème du lien entre éducation et développement ne sera soulevé qu’après les indépendances, à l’occasion de la première conférence des Etats africains sur le développement de l’éducation en Afrique, dont le but était de définir les besoins prioritaires des  différents pays africains en matière d’éducation. A l’issue des travaux, la conférence a  adopté le plan d’Addis-Abeba qui prévoyait :

· l’universalisation de l’enseignement primaire de base d’une durée de six (6) ans, dans un délai de vingt (20) ans,

· le développement parallèle de l’enseignement secondaire général technique et professionnel,

· la promotion de l’enseignement féminin et

· le développement de l’éducation des adultes. 

Comme on le sait, les objectifs d’Addis-Abeba ont été loin d’être atteints dans les délais requis pour un certain nombre de facteurs bien connus, dont la situation de l’enseignement au moment des Indépendances. Pour un pays comme le Sénégal, le taux d’inscription par rapport à la population de cinq à quinze ans était relativement faible, en l’occurrence 23,8 %, alors que l’enseignement du français y était vieux de quatre-vingts (80) ans.

Le second facteur concerne la langue d’enseignement. La Langue officielle était celle de l’ancienne puissance coloniale et restait également le principal véhicule de l’enseignement dans les écoles. De ce fait, l’Etat n’a pas su tirer tout le parti possible des opportunités qu’offrait le secteur traditionnel, certes essentiellement orienté vers l’enseignement religieux, mais dont l’intégration dans un système unique d’enseignement rénové, aurait sans doute permis des avancées considérables, tant sur le plan de l’éducation au sens large, que sur celui de l’intégration nationale.

Donc aujourd’hui, la notion d’éducation pour tous demeure une aspiration profonde, autant des pays que des institutions internationales intéressées aux problèmes du développement et à la lutte contre la pauvreté qui gangrènent actuellement la vie de millions de personnes à travers l’Afrique.

F -  La Déclaration du Millénaire 

Cette préoccupation, les Africains la partagent avec des millions d’autres personnes à travers le monde, telle que reflétée dans la Déclaration du Millénaire adoptée par les Chefs d’Etats et de Gouvernement réunis le 8 Septembre 2000 lors de l’Assemblée Générale des Nations-Unies.

Tous les objectifs du Millénaire pour le Développement renvoient, d’une manière ou d’une autre, à l’éducation pour tous. L'élimination de la pauvreté qui est l’objectif premier, dépend certes de plusieurs facteurs, mais il est aléatoire dans une société où l’ignorance stérilise les efforts et empêche la mise en valeur des potentialités de chacun; surtout en milieu rural où il s’agit avant tout, dans les conditions actuelles, de valoriser le travail agricole, les activités pastorales et artisanales, qui dépendent essentiellement de facteurs climatiques. Dès lors, la lutte contre la pauvreté et la faim passe nécessairement par l’amélioration de la productivité du travail, la diversification des productions, notamment le recours à des techniques et à des méthodes susceptibles d’atténuer les effets et contraintes des aléas climatiques. Pour ce faire, il convient d’inculquer aux paysans et aux éleveurs une nouvelle mentalité, qui appelle une rupture d’avec des pratiques qui ne répondent plus aux exigences du présent. Seuls des paysans et des pasteurs avertis, capables d’agir de façon éclairée et autonome, peuvent révolutionner l’agriculture et l’élevage traditionnels, afin de combattre efficacement la  pauvreté, la faim et la malnutrition, et d’éviter au Sénégal de demain, les affres de la famine, les effets serviles de la dépendance alimentaire permanente vis-à-vis de l’extérieur.

Le deuxième objectif du Millénaire est de réaliser l’éducation primaire universelle. L’expérience des pays industrialisés et des pays d’Asie dits émergents, nous fournit à cet égard des enseignements précieux. Ces derniers ont tous ont eu à donner la priorité à la valorisation des ressources humaines, au moment où ils amorçaient aux 19ème et 20ème siècles, les transformations économiques de grande envergure qui en ont fait des pays hautement développés. Leur première priorité a été l’universalisation de l’enseignement primaire combinée avec des programmes d’élimination de l’analphabétisme, d’éducation sociale, de vulgarisation agricole et d’amélioration de la productivité du travail industriel, agricole et artisanal.

Le troisième objectif est de réaliser l’égalité des sexes et de promouvoir l’autonomie des femmes. Il faut par l’école et l’éducation des adultes, contribuer à changer les mentalités, afin d’alléger les responsabilités domestiques ou productives énormes des femmes et leur donner de nouvelles possibilités d’épanouissement.

A chacun des objectifs du Millénaire, l’ignorance est très souvent un facteur essentiel d’aggravation, car elle conduit par exemple à des attitudes qui favorisent la transmission de la maladie d’une personne à une autre. En attribuant les maladies à des causes surnaturelles, ceci conduit inévitablement au recours au surnaturel pour en atténuer les efforts, au risque de graves déconvenues.

Ainsi, la réalisation de chacun des objectifs du Millénaire conduit inévitablement à accompagner chaque action d’un programme d’éradication de l’ignorance par le recours à l’éducation formelle et informelle. A cela, il faut ajouter qu’une démocratie ne peut être fondée que sur la pleine conscience des citoyens de leurs droits et que par ailleurs tout progrès implique des habitudes et aptitudes incompatibles avec l’état d’ignorance dans les conditions actuelles des sociétés. Mais l’ignorance ne peut être combattue efficacement que si tous les moyens d’éducation disponibles au sein d’une société sont utilisés sans discrimination et de façon appropriée.

G - Le rôle de la langue arabe 

L’utilisation de la langue arabe a été trop longtemps négligée au moment des Indépendances dans les pays africains, où il existait depuis des siècles, un important enseignement traditionnel fondé sur l’usage de cette langue. Pourtant, la puissance coloniale avait vite compris tout le parti qu’elle pouvait tirer de cette langue et de son enseignement, pour officialiser sa conquête, vaincre les réticences des milieux musulmans par rapport à l’implantation de leur propre langue et à assurer la diffusion de ses idées. C’est en arabe ou dans les langues africaines écrites avec des caractères arabes que la plupart des traités signés avec les chefs indigènes ont été rédigés.

Il est intéressant dans ce contexte, de citer ce passage d’un article du grand orientaliste français Louis Massignon sur « la sauvegarde des cultures dans leur originalité» : «C’est la langue, en effet qui est la forme vivifiante de chaque culture, celle qui la personnalise, la fait durer, la fait aimer. L’arabe subsiste là, représentant cet  instrument linguistique sémitique. Respectons le comme un pur et désintéressé instrument de transmission internationale, des découvertes de la pensée sans essayer de le réduire au profil d’indentation de nos langues aryennes ; sans laisser se coaguler un nationalisme étroit. La survie internationale de l’arabe est un élément essentiel de la paix future entre les nations ; ne la laissons pas attaquer». Ce texte qui date de l’époque coloniale a trouvé dès 1946, chez Léopold Sédar Senghor, alors député au Parlement français, qui avait demandé l’introduction de l’enseignement de la langue arabe dans les écoles publiques sénégalaises, un écho favorable. C’est le Conseil des Ministres du 4 Mai 1960 qui a entériné l’introduction de la langue arabe comme première langue étrangère. Les raisons de cette décision étaient entre autres, la proximité du Sénégal et du Maghreb arabe et le fait que cette langue soit celle du Coran : texte de base de la religion de 95 % de la population. Les intellectuels les plus brillants de la littérature sénégalaise ont écrit dans cette langue, qui est également le véhicule d’une bonne partie de notre patrimoine culturel, qu’un intellectuel accompli ne peut ignorer.

Par ailleurs, la connaissance de la langue française pour un bon nombre de sénégalais a facilité depuis trois siècles la communication avec le monde. L’immersion dans la culture française de certaines élites du pays a été un facteur de diversification, d’enrichissement culturel du Sénégal. De nombreux écrivains, poètes, dramaturges et journalistes sénégalais d’expression française se sont distingués par des œuvres remarquables.

L’arabité et la francophonie se rejoignent donc dans ce pays et c’est dans leur zone de confluence que le rôle du Sénégal, profondément enraciné dans la tradition négro-africaine, va s’épanouir et trouver toute sa vigueur.

Les caractéristiques socioculturelles de notre pays, son histoire ancienne et moderne, sa position géographique, son dynamisme et son adaptabilité à ces différents apports qui ont façonné la conscience de son peuple, le prédisposent à jouer un rôle actif dans tout mouvement ou courant de pensée aspirant à contribuer au dialogue entre différentes nations et différentes cultures, et à propager un message de paix et d’entente entre les peuples.

Notre choix du bilinguisme

L’exemple le plus typique de l’utilisation simultanée et séparée de deux langues, l’arabe et le français, puis du passage à un bilinguisme, certes limité dans le temps, est celui fourni par la France, en particulier à Saint-Louis, capitale de la Colonie du Sénégal. 

a - Rappel historique 

En effet, il fut créé dans cette ville, en 1817, la première école française en Afrique.  Mais jusqu’en 1857, l’enseignement du français ne s’y développait que timidement, alors que les écoles coraniques étaient en plein essor. La politique d’expansion territoriale en Afrique nécessitant des indigènes instruits en langue française susceptibles de servir dans les armées et dans l’Administration, la puissance coloniale sentit la nécessité de renverser le courant. Faidherbe, Gouverneur du Sénégal, réglementa, par un décret du 22 Juin 1857, l’ouverture et le fonctionnement des écoles coraniques et y imposa l’enseignement de la langue française. Cet arrêté stipule en son article 5 : «Les maîtres d’écoles musulmanes seront obligés de conduire ou d’envoyer tous les jours à la classe du soir (soit celle de l’école laïque, soit celle des Frères missionnaires) tous les élèves de douze (12) ans et plus», pour y apprendre le français pendant deux heures, sous peine d’être déférés devant le tribunal de simple police et d’être sanctionnés. L’arrêté du 9 Mai 1886 du Gouverneur de l’Afrique Occidentale Française (AOF) dans son article dix (10) stipule : «les écoles privées musulmanes ne pourront recevoir d’enfants de 6 à 15 ans pendant les heures de classe de l’école publique … les maîtres devront exiger des élèves de cet âge, avant leur admission à l’école musulmane, un certificat constatant qu’ils suivent les cours d’une école française».

Le rapport du Gouverneur du Sénégal du 15 Novembre 1909 comptait 1316 écoles musulmanes avec un effectif de 10.717 élèves. En 1910, pour la seule ville de Saint-Louis, les 4 écoles communales ne comptaient que 599 élèves, alors que 1300 garçons se groupaient autour des marabouts enseignants.

Tirant les enseignements de l’expérience de l’Algérie, l’Administration française fut conduite à changer sa position et à adopter de nouvelles mesures tendant à instaurer progressivement une sorte de bilinguisme franco-arabe durant toute la période pour laquelle l’enseignement du français ne s’était pas encore imposé.

Cette évolution s'est manifestée par l’introduction, en 1886, de l’enseignement de l’arabe dans le cycle secondaire, puis en 1893 dans l’enseignement primaire. Un arrêté du Gouverneur du Sénégal en date du 23 Novembre 1893 stipule dans son article 3, que : «nul ne peut être instituteur s’il ne sait lire et écrire l’arabe» et que dans toutes les écoles établies en pays musulman, l’instituteur devra enseigner l’arabe » (article 6).

En vue de promouvoir le bilinguisme dans les écoles musulmanes, le Gouverneur du Sénégal décide par ailleurs, par arrêté en date du 12 Juin 1906, d’accorder une subvention aux professeurs d’arabe des écoles musulmanes qui s’emploieront, au moins deux heures par jour, à enseigner le français dans leur établissement. Il instaure ensuite un concours général destiné à récompenser chaque année les meilleurs élèves en français de ces écoles. La création à Saint-Louis, par arrêté du Gouverneur du Sénégal en date du 15 Janvier 1908, d’une madrassa ou école d’enseignement supérieur musulman, marque le point culminant de la politique du bilinguisme franco-arabe. Il ne s’agit plus dès lors de dispenser un enseignement complémentaire de français dans les écoles musulmanes ou un enseignement de l’arabe dans les établissements français d’enseignement primaire et secondaire, mais d’établir, dans une institution de formation des cadres de l’Administration, une parité complète entre les deux langues, à la fois comme sujets d’étude et comme langues d’enseignement.

Faidherbe et les autorités coloniales après lui, ont voulu concilier l’intérêt de la mission civilisatrice de la France avec les besoins spécifiques des populations concernées. Ils voulaient asseoir leur autorité par la prise en charge des besoins pour le respect des croyances des populations. Fort de cette expérience, la madrassa de Dakar fut créée en 1937. Les élèves diplômés de ces madrassas étaient appelés à des fonctions diverses, administratives, judiciaires et éducatives.

b - Le bilinguisme améliore le Taux Brut de Scolarisation (TBS) 

Cette expérience montre les effets que peut avoir le bilinguisme franco-arabe dans l’enseignement dans des sociétés fortement islamisées, soucieuses de sauvegarder leur identité religieuse et culturelle, mais aussi animées de la volonté de disposer d’instruments d’éducation orientés vers le développement et vers l’ouverture au monde et à ses exigences actuelles. C’est ce principe là qui fonde la démarche éducative de la Fondation Seydi Djamil, qui a initié ce projet en plein centre de Dakar. Ce dernier se veut un projet-pilote, une sorte de laboratoire travaillant dans des conditions optimales d’expérimentation des outils pédagogiques, pour demain les reproduire dans les régions du pays telles que Louga, Kaolack et Diourbel foyers religieux et zones où l’Islam confrérique prédomine, et où la demande d’éducation reste encore faible ou insatisfaite, parce que l’offre y est inadaptée. 

Ce projet arrive à point nommé, à un moment où l’évolution des mentalités exige un ajustement de notre politique éducative sur les mutations socioculturelles. Le Ministre de l’Education du Sénégal l’affirme clairement quand il déclare : «l’introduction de l’éducation religieuse et la création d’écoles franco-arabe est un besoin réel et urgent. Dans beaucoup de régions, on observe une progression de la déscolarisation. Ayons le courage de reconnaître que les campagnes de recrutement du CI deviennent de plus en plus laborieuses. Malgré l’intervention des partenaires au développement, les parents ne se pressent plus sous notre portillon. Moins qu’un phénomène de rejet de l’offre, c’est plutôt le pouvoir attractif de nos écoles qui s’est érodé au fil des ans. Devant ce constat, une des réponses, que nous ciblons, est la prise en compte de la forte demande sociale en matière d’éducation religieuse et de création d’école franco-arabe». 

Et la Fondation Seydi Djamil constitue un excellent vecteur pour conduire ce travail parce que ambassadrice d’une famille spirituelle ayant joué un rôle considérable dans la défense et l’illustration de la langue arabe et de l’Islam, mais aussi ayant expérimenté avec bonheur, depuis Serigne Babacar Sy à Saint-Louis, la fréquentation simultanée des écoles coraniques et françaises.

Cette expérience a été magnifiée par Serigne Moustapha Sy Djamil, qui a eu le courage, dans des conditions historiques difficiles, d’envoyer tous ses enfants, filles et garçons à l’école française, et créé ainsi un effet d’entraînement dans bon nombre de familles sénégalaises rassurées.

Il convient  maintenant de tirer toutes les leçons des expériences, présentes et passées par la création d’une institution dans laquelle, à parité égale, un enseignement de qualité en français et en arabe sera dispensé au primaire, pour permettre aux futurs diplômés de poursuivre avec assurance leur carrière secondaire et universitaire. Il faut réussir cette expérience à Dakar et la répéter dans les régions où le besoin se fait le plus sentir, pour contribuer à atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement et améliorer le taux brut de scolarisation (TBS).

On peut en effet affirmer sans ambages, que c’est seulement quand elles avaient été préalablement assurées à l’époque coloniale que leurs enfants pouvaient apprendre l’arabe et les matières religieuses en même temps que le français dans la même institution, que les familles furent moins réticentes à l’égard de l’école du colonisateur.

Dans les conditions actuelles du Sénégal, le recours au bilinguisme peut également avoir des effets semblables dans la mise en œuvre de programmes d’éducation tournés vers le développement. Il est évident en effet que l’un des obstacles majeurs au développement et à la lutte contre la pauvreté au Sénégal, demeure l’ignorance surtout en milieu rural. Seules des populations ayant un accès direct aux sources du savoir et du savoir-faire nécessaires à l’amélioration de la productivité de leur travail et de leurs conditions de vie, seront en mesure de lutter efficacement contre les graves maux de la pauvreté, quelle que soit la forme sous laquelle celle-ci se manifeste.

Aussi, le recours au bilinguisme franco-arabe peut-il offrir la possibilité d’attirer davantage de jeunes à l’éducation, en permettant de surmonter les réticences encore persistantes et favoriser la formation accélérée des jeunes, insuffisamment scolarisés, à des activités de production, ainsi qu’à l’alphabétisation fonctionnelle des adultes en vue du développement.

c - Le bilinguisme : facteur de stabilité de progrès et de paix 

Par ailleurs, l’éducation bilingue peut jouer un rôle non négligeable dans l’intégration nationale. La dichotomie qui résulte de l’existence de deux systèmes d’éducation éloignés l’un de l’autre par leur contenu, leurs méthodes et leurs objectifs, peut avoir des effets nuisibles dans la construction nationale. Quand au sein d’un même pays, des hommes et des femmes reçoivent une éducation orientée différemment, il est inévitable que se créent entre eux des sensibilités différentes aux problèmes, dont peut dépendre la compréhension mutuelle et la stabilité intérieure. Dans toutes les sociétés modernes, l’école a joué un rôle majeur dans la formation d’une identité nationale commune, rempart indispensable contre l’action de forces obscures. C’est parce qu’il favorise la compréhension et le respect mutuel, que le bilinguisme et le bilinguisme franco-arabe en particulier, mérite d’être encouragé dans la conjoncture actuelle. Il apparaît ainsi comme un facteur essentiel de paix.

En favorisant la lutte contre l’ignorance, en offrant des possibilités d’ouverture, en permettant de lutter contre la pauvreté, le bilinguisme franco-arabe peut redonner à chacun le sentiment d’une dignité retrouvée. A ce titre, il peut constituer un facteur éminent de stabilité, de consolidation de la cohésion nationale, de progrès et de paix : Tel est le credo, qui fonde le choix et détermine l’action innovante de la Fondation Seydi Djamil.

VI - Le Projet

En raison de l’importance de la langue arabe dans l’environnement culturel des populations sénégalaises, la Fondation  Seydi Djamil vise à promouvoir son enseignement à travers la création d’une école pilote franco-arabe qui se veut le reflet des préoccupations des populations. Le programme de l’école doit être à la croisée des chemins du Daara traditionnel et de l’école française classique. Il s’agit de créer les conditions d’un enseignement bilingue doublé d’une éducation religieuse renforcée. La Fondation Seydi Djamil s’est donc résolue à mettre en place un Institut Islamique de Formation, de Recherche et d’Information bilingue franco-arabe.

a - Justification 

De tout temps, une catégorie de population infantile fréquente des types d’établissements, en l’occurrence les Daara, écoles arabes, instituts islamiques et école franco-arabe, qui ne sont pas pris en charge de façon systématique dans les politiques éducatives jusque- là développées. Et pourtant, ces établissements ont toujours été des lieux où se perpétuent nos valeurs les plus positives. Les élèves qui sortent de ces centres d’enseignement constituent un véritable vivier de notre patrimoine national en ce qu’il a de plus vertueux. Les personnages les plus prestigieux de notre histoire ont été formés dans ces centres.

Par ailleurs, le développement anarchique de ce secteur fait que les perspectives d’insertion socio-économique des milliers d’enfants qui fréquentent ces structures restent encore sombres. En somme, il y a absence d’une véritable politique de développement et de gestion du sous-secteur. 

Le présent projet traduit donc la volonté d’élargissement de l’accès, d’amélioration de la qualité et de la pertinence de l’éducation sous toutes ses formes. Cette volonté ne peut faire l’impasse sur l’enseignement franco-arabe qui pèsera d’un poids non négligeable dans le secteur de l’éducation de base.

En effet, dans les zones de foyers religieux, les populations sont réticentes à l’école française classique qui ne prend pas en compte l’éducation religieuse. Cet état de fait a neutralisé les efforts du Gouvernement, qui malgré les 34 % de son budget alloués au secteur de l’éducation n’atteint qu’un taux brut de scolarisation de 69,6 %.

L’école franco-arabe semble être la solution la mieux indiquée pour amener les populations à envoyer leurs enfants à l’école.

Ainsi, le projet aidera sensiblement à améliorer la qualité de l’enseignement primaire, en lui fournissant 30 salles de classe d’une capacité maximale de 30 élèves chacune. 

Au total, 33 enseignants et administrateurs scolaires seront formés. Le projet mettra par ailleurs 1000 manuels à la disposition des élèves et des enseignants.

Bien que les indicateurs d’accès à l’enseignement révèlent un niveau de couverture acceptable au niveau du pays (75,8%), il n’en demeure pas moins que d’importants déséquilibres entre zones urbaines et zones rurales ainsi qu’entre garçons et filles persistent. En prenant l’initiative de ce projet avec l’intention de le répéter dans des régions comme Diourbel, Kaolack et Louga, où le taux de scolarisation est le plus faible comparé au reste du pays, le projet contribuera modestement à réduire ces disparités, en donnant une égale chance aux garçons et aux filles de cette région ainsi qu’aux enfants des zones urbaines et autres zones du pays.

La zone d’implantation du projet est connue pour être l'une des poches de pauvreté les plus vulnérables de la capitale. A cet égard, les Initiatives de réduction de la pauvreté sont fortement désirées dans ce quartier, afin d’améliorer le niveau de l’éducation et partant, les conditions de sa durabilité.

Le projet est techniquement faisable et économiquement et socialement justifié, puisqu’il offre l’opportunité à un plus grand nombre d’enfants d’améliorer leurs conditions de vie.

Déjà, pour l’apprentissage du Saint Coran, le Daara de Fass compte 264 (deux cent soixante quatre) élèves inscrits, répartis entre 51% de garçons et 49% de filles. Et l’ensemble de ces élèves est scolarisé à 84%, avec un cycle qui va du niveau préscolaire au baccalauréat. 

b - Les objectifs

La stratégie de la Fondation sera donc de faire en sorte que les  écoles franco-arabes fassent partie intégrante du système éducatif au Sénégal.

L’Institut de Formation? de Recherche et d’Information a l’ambition de devenir le premier centre d’excellence du Sénégal dans la promotion d’un bilinguisme franco-arabe renforcé par une éducation islamique de qualité (50 % des enseignements en arabe et éducation religieuse et 50 % en français et calcul). 

Pour ce qui est de l’enseignement de l’arabe, les objectifs seront les suivants :

· faire acquérir à l’enfant des mécanismes de base de la langue arabe qui sera enseignée  ;

· amener l’enfant à bien lire et à comprendre ce qu’il lit et à écrire correctement ;

· créer chez l’enfant des capacités lui permettant de s’exprimer  oralement  et par écrit. 

Les matières enseignées pour réaliser ces objectifs sont : la lecture, le langage, l’écriture, l’expression, le chant, la récitation, la dictée et les règles de grammaire.

Dans sa stratégie globale, le Projet prend en compte également les problèmes d’éducation inhérents à l’immigration. En effet, les problèmes de déchirure et d’acculturation qui se posent avec acuité, peuvent trouver leur solution dans la prise en charge précoce des enfants d’immigrés. Dans son programme de formation et d’éducation, l’Institut Seydi Djamil prévoit des colonies de vacances pour familiariser les enfants nés en Europe, en Amérique ou ailleurs avec leur environnement culturel naturel. Des recherches seront menées aussi, pour définir les cadres les mieux appropriés, pour transmettre à ces enfants leur patrimoine historique et culturel.

Ce projet d’institut bilingue pilote est appelé à être reproduit dans un premier temps dans les régions du Sénégal où le Taux Brut de Scolarité (TBS) est relativement stationnaire ou faible ; dans une seconde phase de maturation, toutes les régions du Sénégal seront couvertes.

c- Activités du Projet :

Le projet vise essentiellement la population des enfants à partir du préscolaire. Il compte mettre en place un programme préscolaire jusqu’à l’enseignement universitaire.

Ceci constituant un programme ambitieux que la Fondation entend mettre en œuvre sur le long terme dans le cadre d’une démarche progressive avec un souci de qualité et une logique de recherche- action.

Ainsi, au cours de la phase pilote, l’accent sera mis sur ce qui est communément appelé le niveau primaire qui va combiner le préscolaire et le primaire. Les cycles secondaires seront mis en place  plus tard, une fois la phase pilote / test réussie.

Le projet devra développer d’autres activités parallèles et complémentaires liées à la formation des adultes :


formation des adultes

· initiation ;

· perfectionnement


recherche / développement

· lié au volet perfectionnement des adultes ;

· centres de documentation ;

· séries de conférence organisées en collaboration avec des islamologues de renommée internationale sur les thèmes de l’actualité touchant tous les domaines de la vie (éducation, politique, culture, religion, ….etc)


Volet NTIC et communication


Création d’une maison d’édition

d - Site du projet 

Le projet sera implanté à Fass Delorme, un quartier populaire par excellence, mais doté de la ceinture scolaire la plus riche de la capitale sénégalaise parce qu’ à quelques minutes de marche des principaux centres de formation du cursus scolaire : écoles primaires, (Zone A et Zone B, Colobane 1 et 2, Manguier, Fass), les lycées Kennedy, Blaise Diagne, Maurice Delafosse, Seydou Nourou Tall et Jean de La Fontaine, l’Université de Dakar, l’Ecole Normale Supérieure,  l’Ecole de Police et les écoles de formation professionnelle.

Paradoxalement, très peu d’enfants de Fass bénéficient de ces infrastructures. Doués certes, mais de condition très modeste, ils ne bénéficient pas chez eux du suivi nécessaire pour poursuivre des études très poussées, et constituent de ce fait le gros lot de recalés et des Mozart assassinés. Ces enfants pourraient trouver auprès de l’institut non seulement une formation religieuse adéquate mais également l’encadrement nécessaire pour préparer et réussir les examens d’entrée à l’école secondaire républicaine et laïque grâce à un enseignement bilingue (arabe, français). Des cours de rattrapage en mathématiques, en sciences physiques seront proposés pour les élèves qui sont déjà dans le secondaire et qui éprouvent certaines difficultés.

e - Composantes du Projet 

Le projet porte sur la construction d’une école primaire de 30 classes avec 1 bloc de toilettes. Outre cette infrastructure pour le primaire, le projet comprend également, une bibliothèque, une salle de conférence équipée, des cabines d’interprétation simultanée et une station radio FM.

Il portera également sur la formation de (I) 30 enseignants du primaire, (II) 1 directeur d’école, (III) 1 gestionnaire financier et la fourniture de 500 manuels pour les élèves et les enseignants.

Les composants du projet sont :

· Travaux de génie civil

· Equipement et Mobilier

· Qualité de l’enseignement

· Renforcement des moyens de la Fondation Seydi Djamil Sy.

· Etudes et supervision.

· Audit.

Brève description technique :

Composante I : Travaux de génie civil

Il s’agit de la mise en place d’une infrastructure scolaire comprenant la construction :

· d’une école primaire avec un block de toilettes ;

· de bâtiments administratifs,

· d’une bibliothèque et 

· d’une salle de conférence.

Composante 2 : Mobilier et Equipements

· Chaque salle de classe au primaire sera équipée de 15 tables bancs, d’un bureau et d’une chaise semi métallique pour le maître, ainsi que du mobilier pour la salle de conférence, la bibliothèque et les bâtiments administratifs.

· Des équipements pour la station de radio d’une station radio FM et pour l’interprétation simultanée.

· Du matériel informatique de pointe pour les élèves estimé à 50 micro-ordinateurs avec leurs accessoires.

Composante 3 : Amélioration de la qualité de l’enseignement

La composante 3 qui comprend 3 sous-composantes vise l’amélioration de la qualité de l’enseignement par :

· (I) la formation des enseignants,

· (II) L’appui aux initiatives scolaires et

· (III) la fourniture de manuels aux élèves et enseignants.

L’élaboration de manuels et de matériels didactiques ainsi que la formation des maîtres, doivent garantir la qualité de l’enseignement. A cet égard, le Sénégal dispose de ressources humaines de qualité. L’inventaire du personnel polyvalent (français-arabe) est déjà fait. Le projet financera la formation des maîtres, en utilisant comme appoint, les nouvelles technologies de l’information et de la communication.

 Formation des enseignants 

Formation de 30 enseignants de l’enseignement primaire franco-arabe à la méthodologie relative aux réformes de l’enseignement entreprises dans le cadre du PDEF.  Cette formation sera dispensée par la Coordination Nationale, pour la formation sur les lieux de travail en collaboration avec l’Institut de l’Education et la Direction régionale de l’enseignement. 

 Soutien aux initiatives en matière d’amélioration de la qualité

Cette composante cherche à encourager les écoles (parents, élèves et enseignants) à travailler ensemble en vue d’identifier de petits projets qui pourraient ajouter un plus à la qualité de l’enseignement. 

Ainsi, le projet financera toute activités génératrices de revenus hors programmes (Jardinage, Menuiserie, aviculture ou d’un petit nombre de têtes de bétail) dans le cadre de projets de l’école. Ces activités déjà expérimentées durant l’exécution du PDEF, se sont révélées concluantes par la BAD et la BIRD, qui les ont financées. Un comité composé de représentants des parents d’élèves, des enseignants et des élèves, ser chargé de la gestion de ces projets. La Fondation Seydi Djamil Sy négociera avec la BAD et la Banque Mondiale, dans le but de bénéficier des mêmes financements.

 Fourniture de matériel didactique 

Le projet fournira à l’école les matériels suivants :

1000 manuels (d’élèves et d’enseignants) de français, de mathématiques, de science et d’arabe.

Composante (4) : Renforcement des moyens de la Fondation Seydi Djamil :

Cette rubrique comprend : 

· la fourniture de :


3 véhicules de tourisme


2 photocopieurs,


2 duplicateurs,


2 vidéo-projecteurs avec leur accessoire audiovisuel (caméra, DVD, télévision, appareil photo numérique) 

La Fondation Seydi Djamil Sy et les structures habilitées seront chargées de gérer ces matériels du projet :

· La formation de 2 directeurs à la gestion administrative et pédagogique de l’école.

Des critères de sélection et un comité de sélection seront créés. En outre, un programme officiel de formation sera mis au point en collaboration avec l’Institut de l’Education, qui en assurera la maîtrise d’oeuvre.

Formation d’un gestionnaire financier qui sera organisée par la Direction Régionale de l’Education, en collaboration avec la Direction de la Planification et de la Réforme de l’Enseignement et celle des Affaires Administratives et Financières. Chaque formation durera (5 jours).

Composante 5 : Etudes et supervision 

Un consultant et un architecte seront choisis pour : 

· La conception globale des bâtiments et infrastructures ;

· La préparation et l’élaboration des plans techniques ;

· La préparation des documents d’appel d’offres pour le génie civil, les mobiliers et équipements du projet.

Le consultant et l’architecte superviseront aussi les travaux de génie civil, et réceptionneront le mobilier et des équipements à livrer par les fournisseurs et prestataires de services.

Composante 6 : Audit 

Un cabinet d'audit sera retenu pour procéder à une vérification semestrielle et annuelle des comptes du projet. La vérification semestrielle devra parvenir à tous les bailleurs de fonds le 30 septembre au plus tard et le rapport annuel le 31 mars de l’année qui suit au plus tard. Les termes de référence du cabinet d’audit seront soumis aux bailleurs par l’agent d’exécution, pour approbation.

f -  Coût estimatif

Le coût total du projet est estimé à 2,6 milliards de FCFA avec une provision de 20% pour les charges indirectes annuelles et 10% pour les dépenses imprévues.  

Les charges indirectes évaluées à 20% des coûts directs du projet, correspondent aux salaires du personnel, aux frais de déplacement pour des voyages à l’intérieur comme à l’extérieur du Sénégal ainsi qu’aux dépenses de fonctionnement (téléphone, électricité, eau, maintenance des équipements, connexion Internet, fournitures de bureau, carburant).

Tandis que les dépenses imprévues (estimés à 10% du coût total du Projet) sont basées sur des expériences de projets similaires dans le génie civil et l’enseignement, pour les variations quantitatives et les indices d’inflation connus dans la région. 

Les détails de ce montant sont consignés dans le tableau suivant :

	BUDGET DU PROJET INSTITUT

	DESIGNATION TACHES
	MONTANT ( F CFA)

	COMPOSANTE 1 : TRAVAUX DE GENIE CIVIL
	

	GROS-ŒUVRE
	380 000 000

	MENUISERIE
	110 000 000

	ELECTRICITE
	100 000 000

	REVETEMENT TERRASSE
	 75 000 000

	REVETEMENT MURAL
	210 000 000

	REVETEMENT SOL
	130 000 000

	STAFF & DECORATION
	60 000 000

	CLIMATISATION/VENTILATION
	80 000 000

	PLOMBERIE
	80 000 000

	ASCENSEURS
	90 000 000

	VOIRIE ET RESEAUX DIVERS 
	50 000 000

	ACQUISITION TERRAIN
	72 000 000

	TOTAL COMPOSANTE 1
	1 437 000 000

	COMPOSANTE 2 : EQUIPEMENT ET MOBILIER
	

	MATERIEL ET MOBILIER
	240 000 000

	EQUIPEMENT STATION RADIO
	70 000 000

	EQUIPEMENT INFORMATIQUE
	50 000 000

	TOTALCOMPOSANTE 2
	360 000 000

	COMPOSANTE 3  QUALITE DE L'ENSEIGNEMENT
	

	FORMATION DES ENSEIGNANTS
	12 396 900

	APPUI AUX INITIATIVES SCOLAIRES
	50 000 000

	FOURNITURE DE MATERIEL DIDACTIQUE
	12 500 000

	TOTAL COMPOSANTE 3
	74 896 900

	COMPOSANTE 4 RENFORCEMENT DE CAPACITE DE LA FSD
	

	VEHICULES
	40 000 000

	PHOTOCOPIEURS
	5 000 000

	DUPLICOPIEUR
	5 000 000

	LCD PROJECTEUR
	5 000 000

	RENFORCEMENT EN GESTION ET SUPERVISION
	4 800 000

	TOTAL COMPOSANTE 4
	59 800 000

	COMPOSANTE 5 : ETUDE ET SUPERVISION
	

	ETUDES ARCHITECTURALES
	10 000 000

	ETUDES TECHNIQUES
	20 000 000

	TOTAL COMPOSANTE 5
	30 000 000

	COMPOSANTE 6 : AUDIT
	

	AUDIT
	8 000 000

	TOTAL COMPOSANTE 6
	8 000 000

	TOTAL DES COUTS DIRECTS
	1 969 696 900

	CHARGES INDIRECTES (20% COUTS DIRECTS)
	  363 939 380

	TOTAL COUTS DU PROJET 
	2 363 636 280

	IMPREVUS (10% DU TOTAL COUTS DU PROJET)
	 236 363 628

	TOTAL BUDGET PROJET HT/HD (F CFA)
	2 599 999 908


g - SCHEMAS DE FINANCEMENT

Un projet d’une telle envergure sera forcément financé sur la base de la combinaison de plusieurs ressources (propres et apports extérieurs). Ainsi le coût global du projet, estimé à 2,6 milliards FCFA, sera financé comme suit :

	FONDS PROPRES (APPORT COMMUNAUTAIRE)
	    300.000.000 FCFA

	APPORT ATTENDU DE L’ETAT
	   600.000.000 FCFA

	APPORT ATTENDU DES BAILLEURS DE FONDS 
	1.700.000.000 FCFA

	TOTAL COUT DU PROJET
	2.600.000.000 FCFA


h - Passation des marchés et exécution du projet

La sélection des locateurs de services (consultant, architecte) pour la conception, les études et la supervision des travaux, ainsi que du cabinet d’audit, se fera sur la base d’un appel d’offres local précédé d’une présélection de qualification, conformément aux lois, réglementations et procédures en vigueur dans le pays.

La sélection des entrepreneurs se fera également suivant les mêmes principes et procédures.

La sélection et le choix du mobilier scolaire se fera dans les mêmes conditions d’appel à la concurrence, en s’appuyant sur des documents plausibles (Cahier des Clauses Techniques Particulières, Cahier des Clauses Spéciales et Bordereau de prix).

L’acquisition des manuels, des ordinateurs et de leurs accessoires ainsi que des photocopieurs, se conformera naturellement aux mêmes exigences de transparence par le biais d’appel d’offres.

i - Calendrier de mise en œuvre

Le projet sera mis en œuvre en 24 mois suivant le planning d’exécution ci-après :

En outre, une revue de l’état d’avancement du projet sera effectuée  au cours de la 2ème année de mise en œuvre. Les dépenses liées à cette activité seront financées par la rubrique imprévue. 

Un compte d’avance temporaire sera ouvert pour faciliter les décaissements. Le processus d’exploitation sera conforme aux règles et procédures en vigueur au niveau international.

j - Agent d’exécution 

L’agent d’exécution et Maître d’Ouvrage sera la Fondation Seydi Djamil Sy, par le biais de son Comité de Gestion. Cet organe a été créé par notre guide spirituel Cheikh Seydi Mohamed Mansour Sy, il y a dix ans.

Le rôle du Comité de Gestion consiste à concevoir, à coordonner et à superviser toutes les actions liées à la construction du complexe Seydi Djamil.

Le projet sera géré par une nouvelle Unité de Gestion des Projets (UGP) sous la  tutelle du Comité de Gestion, à l’instar de tous les projets du complexe Seydi Djamil. Un coordonateur de projet sera recruté et le poste sera ouvert à toutes les qualifications nationales. Le titulaire sera un fonctionnaire de catégorie A ou un cadre du secteur privé, ayant au moins 3 ans d’expérience. En plus du coordinateur, un expert en éducation, un comptable, un secrétaire, un gardien, 2 chauffeurs et un spécialiste des achats seront recrutés et payés par le projet. 

k - Risques liés au projet et durabilité

La durabilité du projet repose sur deux grands piliers : 

1 - La viabilité financière de l’Institution

La pérennité d’un projet repose sur son équilibre financier par conséquent sa capacité à générer des ressources propres susceptibles de couvrir ses charges sans forcément s’inscrire dans une logique de recherche de profit. La stratégie adoptée à ce niveau reposera sur un système de tarification et de sélection basé sur une péréquation entre les différents niveaux de revenu des parents, c'est-à-dire que les plus nantis vont financer la scolarité des plus  démunis.    

2 - L’ancrage Institutionnel du Projet

La finalité de ce projet pilote est d’amener les Autorités du pays à s'approprier les résultats obtenus de cette expérience et de les inscrire dans sa politique nationale en matière d’éducation.

l – La contribution des partenaires au développement 

Avec le millénaire qui commence, le Sénégal doit se prendre en charge dans ses préoccupations essentielles. L’introduction de la dimension spirituelle est une option irréversible. Un pays aussi religieux que le Sénégal ne peut ignorer les religions dans l’éducation de ses enfants.

Le développement durable ne peut prospérer sans un système éducatif efficace; et cette efficacité,  le système sénégalais ne peut la réaliser sans l’intégration du fait religieux.

Les pouvoirs publics et les partenaires au développement ne s’y trompent pas. Le Gouvernement sénégalais a organisé en Août 2002 un séminaire sur la création d’école franco-arabe comme moyen d’améliorer le taux brut de scolarisation actuellement très faible.

La Banque Mondiale a organisé la même année un atelier intitulé autour du thème «Les écoles Coraniques : Quel rôle dans le développement ?». Les initiatives de l’UNESCO, de l’ISESCO et de l’ALECSO dans ce domaine ne se comptent plus. La Banque Islamique de Développement quant à elle finance avec le soutien de l’UNESCO et de la BAD, un projet pilote bilingue au Niger et au Tchad. Le PNUD a apporté un appui institutionnel aux Maldives dont le système éducatif est une excroissance des écoles coraniques traditionnelles. La Fondation compte associer tous ces partenaires dans notre projet de création d’un Institut de Formation, de Recherche et d’Information. Avec l’aide des Autorités sénégalaises, la Fondation négociera avec ces derniers la forme d’assistance la plus appropriée pour le projet. Plus particulièrement, l’Organisation Internationale de la Francophonie qui a dans sa démarche actuelle un programme relatif à la prise en compte des langues partenaires du français dans le système éducatif, ne pourrait être insensible à l’intérêt que représente ce projet piloté par la famille religieuse du Sénégal la plus francophone et la plus francophile.     

Les Ministres de l’Education membres de la CONFEMEN (Conférence des Ministres de l’Education des Etats et Gouvernements ayant le français en partage) ont souligné l’importance de la prise en compte des langues partenaires du français dans la réussite de l’œuvre éducative.

La langue arabe, en particulier, langue de culture millénaire et langue internationale est l’une des principales langues partenaires du français et se conjugue à lui dans le système éducatif.

L’Agence pourrait apporter son aide dans ce qu’elle maîtrise le mieux : l’apprentissage du français, les moyens d’accompagnement didactique, la formation des formateurs et les décisions éducatives utiles dans le développement de la scolarisation et la visée qualitative, qui entend donner la chance d’accès à une éducation de qualité aux enfants des deux sexes, issus de toutes les régions et de différents milieux, sans discrimination, ni exclusion. En plus de cette assistance, l’Agence pourrait contribuer à la réalisation des travaux du génie civil.

Conclusion

Le projet jouit de la plus haute priorité auprès de la Fondation Seydi Djamil Sy et du Gouvernement du Sénégal, qui accorde une importance particulière à l’accélération du rythme de la scolarisation dans le primaire, pour développer davantage ce secteur.

Le projet est en harmonie avec la stratégie de réduction de la pauvreté adoptée au niveau national. En outre, il est totalement justifié et s’inscrit dans le cadre du programme stratégique de la Fondation qui met l’accent, entre autres, sur l’éradication de l’analphabétisme, l’amélioration quantitative et qualitative de l’enseignement, et le réarmement moral de la jeunesse pour répondre à ses besoins culturels, religieux, économiques et sociaux.

Il va sans dire que le Gouvernement du Sénégal ne peut pas, à lui tout seul, relever tous les défis qui interpellent le pays. Il conviendra de mobiliser toutes les ressources du pays. La Fondation Seydi Djamil entend apporter sa pierre à cet édifice national. 

Les transformations et les mutations que nous observons à l’échelle de la planète, sont d’une ampleur sans précédent et s’effectuent à une vitesse vertigineuse. Aussi, risquons-nous faute de ne pouvoir repenser nos valeurs, redéfinir nos priorités et orientations futures, consolider notre culture et rebâtir notre nation, de glisser dans la voie de la facilité, de la médiocrité et du déclin.

L’espoir est de voir la jeunesse du pays, qui constitue l’essentiel de ses forces vives, saisir l’importance de ces enjeux, forger une nouvelle vision d’ensemble et impulser les réformes qui pourront la concrétiser. C’est seulement alors que le Sénégal pourra continuer à être ce vivier d’hommes ouverts, créatifs et entreprenants et que son universelle pourra pleinement s’épanouir et perdurer à travers une participation au dialogue des cultures et des civilisations ou une contribution active au patrimoine de la «civilisation de l’universel». Il est intéressant de donner ici un extrait d’une allocution qu’un officier de l’état major des forces françaises du Levant prononça lors de la cérémonie de remise des diplômes à l’Université Saint Joseph de Beyrouth en 1931, à l’époque du mandat français.

«…le dévouement au bien commun, voilà ce qui est nécessaire puisque le moment est venu de rebâtir. Et justement, pour  vous, ce grand devoir  prend un sens immédiat et impérieux, car c’est une patrie que vous avez à faire. Sur ce sol merveilleux et pétri d’histoires liées par la mer aux activités de l’occident, aidés par la force et la sagesse de la France, il vous appartient de construire un Etat. Non point seulement d’en partager les fonctions, d’en exercer les attributs, mais bien de lui donner cette vie propre, cette force intérieure, sans lesquelles il n’y a que des institutions vides. Il vous faudra créer et nourrir un esprit public, c'est-à-dire la subordination volontaire de chacun c’est l’intérêt général, condition sine qua non de l’autorité des gouvernants, de la vraie justice dans les prétoires, de l’ordre dans les rues, de la conscience des fonctionnaires. Point d’état sans sacrifice». Aujourd’hui ces phrases sont encore d’actualité et n’ont rien perdu de leur pertinence, elles portent la marque du grand chef et du grand visionnaire qui les a si bien prononcées… Charles de Gaulle !

***

